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1. L. no 2024-344 du 15 avr. 2024, JO du 16,  
art. 8 ; C. mon. �n., art. L. 511-6 ; JA 2024, 
no 698, p. 6, obs. A. Kras.
2. L. no 2021-875 du 1er juill. 2021, JO du 2, art. 3 ; 
C. mon. �n., anc. art. L. 511-6 ; JA 2021, no 644, p. 43, 
étude E. Benazeth. La loi a introduit par dérogation 

à l’article L. 511-5 du code monétaire et �nancier 
la possibilité pour des associations adhérentes 
à une union ou une fédération d’associations 
de se consentir des prêts en trésorerie dans des 
conditions strictes (au moins trois ans d’exis-
tence, appartenance à un même réseau, etc.).

limitation sur la durée du prêt ou le taux 
d’intérêt. En contrepartie, le prêt doit être 
approuvé par l’organe de direction. La 
liste, les conditions et le montant des prêts 
consentis sont mentionnés dans le rapport 
de gestion ou d’activité de l’organisme 
prêteur.
Deuxièmement, la loi facilite les �ux de 
trésorerie en introduisant la possibilité de 
conclure une convention de trésorerie 
entre associations membres d’un même 
groupement ou ayant des relations �nan-
cières régulières. Cette disposition vise à 
sécuriser juridiquement une pratique exis-
tante qui suscitait des interrogations dans 
le secteur associatif. 
L’ensemble de ces mesures a pour objectif 
de renforcer la stabilité �nancière des asso-
ciations en leur donnant plus de �exibilité 
dans leur gestion de trésorerie. �

L e législateur a redé�ni et assoupli 
les contours de l’exception au mono-

pole bancaire, permettant aux associations, 
entre autres, de se prêter de l’argent entre 
elles. Certains acteurs, et notamment des 
fédérations culturelles, ont par ailleurs 
initié des expérimentations avant ces lois.
La loi du 15  avril 20241 apporte deux 
changements majeurs pour améliorer les 
relations �nancières entre associations. 
Premièrement, elle assouplit considérable-
ment les conditions de prêt entre associa-
tions �xées dans la loi du 1er juillet 20212. 
Le périmètre des organismes prêteurs 
s’étend désormais à tout organisme sans 
but lucratif, au-delà des seules associations 
loi 1901 (fondations, etc.). Les anciennes 
restrictions sont supprimées : il n’y a plus 
d’exigence d’existence minimale de trois 
ans pour l’association prêteuse, ni de 

PRÊTS ENTRE 
ASSOCIATIONS ET 
FONDS DE TRÉSORERIE 
MUTUALISÉS
Le prêt entre associations est une solution e�cace pour faire face 
à des besoins ponctuels, voire structurels, de trésorerie. Il convient 
néanmoins de prendre certaines précautions. Illustration avec le 
Réseau des indépendants de la musique (RIM).

DOSSIER

5 QUESTIONS 
À...

SARAH
BAMBOU
CHARGÉE DE MISSION,  
RÉSEAU DES INDÉPENDANTS 
DE LA MUSIQUE (RIM)

Pouvez-vous nous présenter le Réseau des 
indépendants de la musique (RIM) ?
Le RIM fédère et représente un écosystème 
de 211 adhérents œuvrant dans les domaines 
du spectacle vivant, de la musique enregis-
trée, de la transmission, des médias et de la 
structuration dans les 12 départements de 
Nouvelle-Aquitaine. Depuis octobre 2021, 
le réseau expérimente un fonds de trésore-
rie mutualisé qui a permis de �nancer huit 
structures, représentant un total cumulé de 
68 000 euros de prêts.

Quelles sont les raisons qui ont poussé le 
RIM à mettre en place un tel fonds ?
Nous avions constaté, dès 2010, que des struc-
tures adhérentes étaient confrontées à des 
besoins de trésorerie souvent limités dans 
le temps. Les solutions qui s’o�raient à elles 
étaient souvent inadaptées, inaccessibles, 
voire inexistantes. Nous avions en parallèle 
l’intuition qu’il y avait de la trésorerie dor-
mante, c’est-à-dire un placement d’épargne 
d’au moins 12 mois d’a�lée qui était dispo-
nible dans d’autres structures.
Nous souhaitions qu’il y ait une solidarité 
�nancière entre celles qui ont un besoin de 
court terme et celles qui ont la ressource. 
L’idée était de se positionner en complémen-
tarité avec les acteurs �nanciers du territoire, 
tels que France Active Nouvelle-Aquitaine ou 
l’Institut pour le �nancement du cinéma et 
des industries culturelles (Ifcic), mais aussi 
des banques commerciales.
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 AUTEUR Maxime Traquelet
 TITRE Chargé d’études,  

CRDLA Financement – France Active

Quels ont été les grands enjeux de la mise 
en place d’une telle solution ?
En premier lieu, nous avons dé�ni, avec notre 
gouvernance, le principe de fonctionnement 
et le périmètre du fonds de trésorerie. Pour 
ce faire, nous avons été accompagnés par un 
organisme de conseil et de formation dans 
l’économie sociale et solidaire (ESS) qui nous a 
aidés à élaborer le montage du projet : le RIM 
serait à la fois chargé de collecter l’épargne 
dormante via des apports avec droit de reprise 
et organisme prêteur à des associations adhé-
rentes via des conventions de prêt.
Ensuite, nous avons procédé à une évaluation 
des besoins de trésorerie et fait l’inventaire 
des ressources potentiellement disponibles. 
Nous avons conclu que les besoins représen-
taient environ 4 % de l’épargne dormante.
Un autre enjeu majeur a été d’expliquer claire-
ment le projet aux membres et de rassurer les 
potentiels « apporteurs » sur la gestion de leur 
trésorerie par le réseau. Cette phase d’accul-
turation et de débat avec les structures adhé-
rentes, visant à établir la con�ance et susciter 
l’adhésion, s’est révélée être la plus longue. 
Nous avons �nalement réussi à convaincre 
12 adhérents contributeurs.
En complément, nous avons décidé de mettre 
en place un contrat d’apport associatif avec 
droit de reprise qui permet de renforcer les 
fonds propres du RIM et sert de « caisse de 
transition » si un apporteur se retire. Il repré-
sente également le seuil d’encours de crédit 
que le RIM ne doit pas dépasser.
Nous avons également sécurisé le montage 
juridique et �scal du projet. Pour ce faire, nous 
avons consulté le service juridique du Syndi-
cat des musiques actuelles (SMA), notre com-
missaire aux comptes et des avocats. Nous 
avons alors décidé de nous appuyer sur le 1 de 
l’article L. 511-6 du code monétaire et �nancier.

En�n, nous avons intégré, dans les statuts 
du RIM, notre nouvelle activité de prêt à titre 
occasionnel, dé�ni les conditions de prêt, créé 
une gouvernance dédiée et �xé les règles de 
son fonctionnement au travers d’une charte 
(con�dentialité, devoir de réserve, motivation 
de la prise de décision, etc.). Le comité d’enga-
gement est composé de six membres ayant 
une expertise sectorielle et/ou �nancière 
(France Active Nouvelle-Aquitaine, expert-
comptable, responsables administratifs et 
�nanciers du RIM et de structures adhérentes, 
etc.).

Quelles sont les précautions à prendre ?
L’association prêteuse doit minutieusement 
évaluer la situation �nancière de l’emprun-
teur et sa capacité de remboursement en exa-
minant ses états �nanciers, ses prévisionnels 
et ses relations avec ses di�érents partenaires. 
À cet égard, nous avons mis en place un dia-
gnostic économique et �nancier complété 
d’un entretien avec chaque structure emprun-
teuse. Cette évaluation est cruciale pour évi-
ter le risque de soutien abusif, qui pourrait 
engager notre responsabilité si l’emprunteur 
était déjà en di�culté lors du prêt. Nous 
menons, par ailleurs, des rendez-vous de suivi 
avec les structures ayant eu un prêt et celles 
qui ne l’ont pas obtenu. C’est donc également 
un outil de prévention et d’alerte.
L’association prêteuse doit également s’assu-
rer que le prêt ne met pas en danger sa propre 
trésorerie et qu’elle conserve une capacité à 
faire face à ses propres besoins et imprévus.
Par ailleurs, le soutien de nos partenaires 
publics – la région Nouvelle-Aquitaine, la 
direction régionale des a�aires culturelles 
(DRAC) Nouvelle-Aquitaine et le conseil 
départemental de la Gironde – nous a permis 
de mener, dans un premier temps, une phase 

d’expérimentation qui a déjà fait l’objet d’une 
évaluation à mi-parcours, dont les résultats se 
sont avérés positifs.

Quels sont les avantages d’une telle solu-
tion ?
La détection précoce des di�cultés et l’accom-
pagnement des structures sont le premier 
avantage : nos analyses et les passages en 
comité nous permettent de détecter, derrière 
les besoins de trésorerie, les problématiques 
économiques et �nancières que la structure 
n’aurait pas identi�ées. Dans la phase de pré-
paration et de suivi, nous aidons notamment 
les structures à construire et améliorer leur 
plan de trésorerie, ce qui participe à leur mon-
tée en compétences.
Le deuxième avantage est l’e�et de levier : la 
mise en lien des structures avec France Active 
Nouvelle-Aquitaine est facilitée par son impli-
cation au sein de la gouvernance du fonds et 
l’accompagnement des structures permet de 
rassurer les banques, donc, potentiellement, 
de mobiliser d’autres �nancements.
En�n, le fonds renforce le sentiment d’appar-
tenance à un réseau, les uns béné�ciant ponc-
tuellement de la solidarité des autres.
Il est toutefois à noter que, même si cette 
solution est encore expérimentale au sein du 
réseau, sa mise en place et son suivi exigent 
beaucoup de temps et ne sont pas �nancés. 
De plus, nous observons dernièrement une 
hausse des demandes en raison de la conjonc-
ture actuelle qui vient percuter le modèle éco-
nomique des structures et nécessite le déve-
loppement de plus de ressources propres, ce 
qui n’est pas le rôle du fonds. Nous nous inter-
rogeons également sur le partage du risque : 
actuellement, c’est le RIM qui assume l’inté-
gralité du risque en cas de défaut de paie-
ment, en puisant dans ses fonds propres. �
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